DG fracture numérique

(Intervention de Lionel Tardy)

Madame la Présidente, 

Madame la Ministre,

Monsieur le Président de la Commission des Affaires Economiques,

Madame la rapporteur,

Monsieur le rapporteur,

Mes chers collègues,

Nous examinons aujourd'hui un texte qui un exemple en matière de coproduction législative. Voilà une initiative parlementaire, au départ modeste, qui a pris de l'ampleur et du souffle lors de son examen au Sénat. 

Nous l'avons encore enrichie en commission, tout en nous inscrivant dans la continuité des choix sénatoriaux que nous avons très largement approuvés. A toutes les étapes de la procédure, les contacts entre les deux assemblées et avec le gouvernement ont été constants et constructifs. 

Par notre action, nous avons amené le gouvernement à modifier sensiblement sa position initiale, sans que cela ne tourne à la confrontation et au bras de fer, sans psychodrame. 

Il est souhaitable que l'examen de tous les textes se déroulent dans le même esprit.

Ce texte repose sur deux piliers, le passage à la télévision numérique et le déploiement du très haut débit.

Le passage à la télévision numérique a été décidé en 2007. Cette proposition de loi vient régler des questions techniques, qui ont leur importance, mais sans remettre en cause l'équilibre de la loi de 2007. 

Il est essentiel que le basculement au tout numérique soit un succès. Il fallait donc lever certaines inquiétudes sur le taux de couverture réelle, notamment en zone rurale et en montagne. Les différentes auditions que nous avons pris le temps de mener en profondeur ont été finalement très utiles, car nous nous sommes rendus compte que tous n'était pas sécurisé. 

Des solutions ont été trouvées et nous devons remercier le gouvernement d'avoir pris la mesure des enjeux et d'avoir dégagé les moyens nécessaires pour que, le moment venu, personne ne se retrouve devant un écran noir lors du passage à la télévision numérique. 

Je pense que les solutions proposées dans ce texte sont raisonnables et permettent un équilibre satisfaisant, qu'il convient de valider.

Sur le déploiement du très haut débit, nous sommes au contraire au tout début du processus et l'intervention du législateur est loin d'être inutile, car des décisions qui se prennent maintenant seront de fait irrévocables, car elles vont orienter des investissements énormes.

Sur ce sujet, ce n'est pas le législateur, ni même le gouvernement qui sont en première ligne, mais le régulateur. Nous ne sommes plus aux temps anciens ou l'Etat s'occupait de tout dans le cadre de monopoles publics. 

Le déploiement de la fibre optique, c'est l'affaire du secteur privé, et accessoirement, des acteurs publics dans les zones où manifestement, les acteurs privés ne viendront pas. Avec les règles européennes, nous ne pouvons d'ailleurs pas faire autrement.

Cette proposition de loi a pour but, sur cet aspect très haut débit, de donner un cadre et une ligne politique à l'action de l'ARCEP. 

Elle a déjà une ligne de conduite assez claire, celle du refus de la création d'un monopole détenu par un seul opérateur sur le réseau de fibre optique, comme c'est le cas avec l'actuel réseau cuivre, propriété de France Télécom, qui en tire un avantage concurrentiel décisif.

Pour que l'ARCEP puisse continuer, elle a besoin que ce choix politique soit validé. 

Le coeur du débat est là, et le groupe UMP soutient largement le choix de l'ARCEP. 

Si à court terme, le choix de la technologie multifibre est effectivement plus coûteux, les gains sur le long terme sont évidents. 

Le consommateur ne peut que profiter d'une véritable concurrence entre opérateurs. Il gagnera sur les prix, mais aussi sur la qualité de service.

Une des questions, qui n'est pas forcement réglée par ce texte, porte sur les modalités pratiques de la réalisation du déploiement du très haut débit : 

· Quel zonage ? 

· Quelles priorités ? 

· Quelle coordination des déploiements en zone dense ?

· Quelle mutualisation des moyens pour les zones les moins denses, à l'image de notre réseau ferré ou de notre réseau éléctrique ? 

· Qui paiera quoi ?

· Quel calendrier en ce qui concerne la montée en débit ?

Pour ma part, ll me semble important que l'Etat fasse prévaloir, dans certains cas, les critères d'aménagement du territoire sur ceux de la concurrence. Il faut inscrire dans la loi l'obligation d'élaborer des schémas numériques. Il faut veiller à la cohérence des réseaux et à l'application du principe de mutualisation.

Le débat reste ouvert et j'espère que nos échanges en séance publique pourront faire avancer ces questions.

Au-delà de ces questions qui sont le coeur du sujet, cette proposition de loi sera aussi l'occasion d'évoquer, aux travers d'amendements, quelques sujets importants liés au numérique, et en premier lieu la question de la neutralité des réseaux. 

C'est un débat qui fait rage aux USA, où la situation est, il est vrai, plus problématique. Ce débat arrive chez nous, et nous aurons, dans les prochaines années, à nous y intéresser de très près. Il n'est pas inutile que l'on commence dès maintenant.

Je compte également aborder la question de l'implantation des antennes relais, qui n'est pas sans lien avec la fracture numérique, car l'internet de demain, c'est l'internet mobile.

Or, pour cela, il faut des antennes. Comment concilier celà avec l'angoisse que ressentent nombre de nos concitoyens et qui les poussent à refuser l'implantation d'antennes relais ?

Une solution est dans la rationnalisation et la mutualisation des installations. Il est temps de mettre un peu d'ordre dans les implantations d'antennes relais et j'ai déposé des amendements en ce sens.

Mes chers collègues, nous avons donc là un texte intéressant et riche que pour notre part, au groupe UMP, nous soutiendrons..

